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À propos  
 
La Société québécoise de la déficience intellectuelle rassemble, informe et outille tous 
ceux et toutes celles qui souhaitent faire du Québec une société plus inclusive, où 
chacun peut trouver sa place et s’épanouir. Plus de 90 organismes et associations, plus 
de 150 employeurs et des milliers de familles à travers la province font déjà partie du 
mouvement. 
 
Appuyant ses actions sur les principes fondamentaux avancés dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et dans les Chartes québécoise et canadienne, la 
Société québécoise de la déficience intellectuelle s’emploie à:  
 

• Promouvoir les intérêts et défendre les droits des personnes ayant une 
déficience intellectuelle et ceux de leur famille, soit en agissant de manière 
proactive, notamment par des revendications face aux différentes orientations 
politiques touchant les personnes et leur famille, soit en intervenant lors de 
situations de crise, de discrimination ou d’exploitation de ces personnes. 
 

• Renseigner et sensibiliser les membres, les partenaires, les professionnels et les 
intervenants du milieu, de même que les décideurs et la population en général, 
sur les problématiques et les nouveaux développements en matière de 
déficience intellectuelle. Elle le fait par le biais de publications et de relations 
avec les médias ainsi que par l’organisation d’événements comme des journées 
thématiques, des conférences ou des campagnes de sensibilisation. 

 
• Agir à titre de porte-parole des personnes, familles, associations et organismes 

qu’elle représente auprès des diverses instances politiques et publiques ou 
auprès des acteurs sociaux, notamment concernant les différents projets de loi 
et règlements en matière d’éducation, de travail, de santé, de services sociaux, 
de sécurité du revenu ou de tout programme touchant de près ou de loin 
l'inclusion sociale des personnes dont elle soutient la cause. 

 
• Encourager et soutenir toute initiative privilégiant les services et le soutien aux 

familles naturelles ou facilitant l’autonomie des personnes ayant une déficience 
intellectuelle, et, par conséquent, qui favorise leur inclusion pleine et entière 
dans leur communauté respective. 

 
• Favoriser le partage des expertises et la création de réseaux de solidarité. 
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Avis général sur le Plan d’action 2022-2027 
 
La Société québécoise de la déficience intellectuelle salue l’initiative du gouvernement 
du Québec d’élaborer un plan d’action visant à contrer la maltraitance des aînés, mais 
déplore grandement que celui-ci ne fasse aucune mention des personnes majeures en 
situation de vulnérabilité. Pourtant, cette population est ciblée par la Loi visant à 
lutter contre la maltraitance, adoptée le 30 mai 2017.  
 
Conséquemment, les propositions qui suivent mettent l’accent sur les réalités et les 
besoins propres aux majeurs vulnérables en situation de handicap, plus spécifiquement 
ceux ayant une déficience intellectuelle.  
 
Il est nécessaire de renforcer les mesures gouvernementales pour lutter contre la 
maltraitance à leur égard. Ceux-ci doivent avoir la possibilité de vivre dans la dignité 
et la sécurité, sans craindre d’être exploités ni soumis à des sévices. 
 
 
 

 
Une incidence élevée de maltraitance chez les 
personnes ayant une déficience intellectuelle 
 
Les personnes ayant une déficience intellectuelle encourent un risque significativement 
plus élevé par rapport à la population générale d’être victime d’abus physique, 
psychologique, sexuel, financier et organisationnel.  
 
Selon des données recueillies par Statistique Canada (2004), les personnes ayant une 
déficience intellectuelle enregistrent un taux de victimisation quatre fois plus élevé que 
celui de la population générale. De plus, la maltraitance subie est généralement plus 
grave, elle est susceptible de se produire plusieurs fois et pendant une plus longue 
période. 
 
La majorité des agresseurs sont des membres de la famille, des voisins, des amis, des 
intervenants ou des préposés affectés au soutien de la personne. 
 
Les personnes ayant une déficience intellectuelle sont davantage exposées à la 
maltraitance, et ce pour de nombreuses raisons notamment :  
 

• Elles vivent souvent dans des environnements isolés où les abus peuvent être 
cachés plus facilement; 

 
• Les abuseurs perçoivent les personnes ayant une déficience intellectuelle 

comme étant plus faciles à manipuler. Il peut être plus facile de les persuader 
que la maltraitance qu’elles subissent est « méritée »; 
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• Les abuseurs perçoivent les personnes ayant une déficience intellectuelle 
comme étant des cibles faciles, qui sont moins susceptibles de signaler les abus; 

 
• Les personnes ayant une déficience intellectuelle peuvent avoir des capacités 

langagières limitées et peuvent avoir un accès restreint à un téléphone, ce qui 
rend difficile le signalement de la maltraitance; 

 
• Certains abuseurs perçoivent les personnes ayant une déficience intellectuelle 

comme ayant moins de valeur qu’un autre être humain ce qui rend à leurs yeux 
la maltraitance plus acceptable;  
 

• Les personnes ayant une déficience intellectuelle sont souvent considérées 
comme étant des victimes peu crédibles pour la police et les tribunaux;  

 
• Elles dépendent souvent entièrement d'une personne pour leurs besoins de 

base, ce qui les place en situation de grande vulnérabilité. 
 

 

Nos recommandations 
 
Recommandation #1 : Favoriser et faciliter la divulgation des situations de 
maltraitance en mettant en place une ligne téléphonique de signalement des abus 
pour les personnes majeures en situation de handicap  

 
Plusieurs personnes vivant avec un handicap intellectuel ont une capacité limitée de 
demander ou d’obtenir de l’aide en contexte de maltraitance. Il est donc primordial de 
mettre en place des services visant à faciliter la divulgation de ces situations de 
maltraitance. 

Il y a plusieurs années, le gouvernement du Québec a mis sur pied une ligne provinciale 
d’écoute et de référence spécialisée en matière de maltraitance envers les personnes 
aînées, soit la Ligne Aide Abus Aînés (LAAA). Nous déplorons qu’il n’existe aucun 
service similaire pour dénoncer les situations de maltraitance envers les personnes 
majeures en situation de handicap. 

Les personnes ayant une déficience intellectuelle, leurs proches et même des 
intervenants du réseau de la santé ou de l’éducation se heurtent actuellement à de 
nombreux obstacles pour signaler les abus envers cette population. Notre organisme 
reçoit des demandes de personnes ayant été témoins d’événements de maltraitance à 
l’égard de personnes présentant une déficience intellectuelle et qui cherchent, en vain, 
à savoir à qui ils doivent s’adresser pour signaler la situation. Trop souvent, ils se 
découragent devant les aléas et restent silencieux. Cela est inacceptable.  
 
En Ontario, depuis 2016, il existe un service de signalement de la maltraitance envers 
les adultes ayant une déficience intellectuelle. Une ligne téléphonique 24/7 et un 
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service de courriel ont été mis en place pour assurer un meilleur contrôle de la 
maltraitance. Les appelants sont dirigés vers les ressources appropriées selon leurs 
besoins et leur région. 
 
Par conséquent, nous demandons à ce que le gouvernement offre également ce type 
de service à la population du Québec.  
 
 
Recommandation #2 : Prévenir la maltraitance sexuelle des personnes majeures 
en situation de handicap en mettant en place un programme d’éducation sexuelle  

 
Bien que le Plan d’action 2022-2027 souligne que la maltraitance sexuelle est très peu 
fréquente chez les aînés, il en va tout autrement pour les personnes ayant une 
déficience intellectuelle. Cette problématique mérite une attention soutenue de la part 
du gouvernement.  
 
Une étude québécoise portant sur la maltraitance sexuelle subie par des personnes 
adultes présentant une incapacité intellectuelle rapporte que les femmes, mais aussi les 
hommes, sont significativement plus à risque de subir de la maltraitance sexuelle 
comparativement à l’ensemble de la population sans handicap intellectuel (Couture, 
2013). 
 
Par ailleurs, une seconde étude révèle qu’une majorité de femmes ayant une déficience 
intellectuelle ont été victimes d’une agression sexuelle au moins une fois dans leur vie 
(Mercier, 2005). Cette maltraitance sexuelle peut survenir, par exemple, dans une 
relation impliquant un lien de confiance ou lorsqu’une personne est en position 
d’autorité. 
 
Souvent, le manque de connaissances des personnes ayant une déficience intellectuelle 
en ce qui concerne leur sexualité, leur corps et leurs droits, ainsi que les difficultés 
d’appréciation du caractère inacceptable de l’agression sont des facteurs contributifs 
importants de l’agression. Elles peuvent avoir de la difficulté à comprendre, à 
interpréter et à faire la différence entre des marques d’affection légitimes et de la 
maltraitance sexuelle. De plus, elles peuvent avoir tendance à vouloir faire plaisir et à 
vouloir se conformer aux désirs et volontés de leur entourage (Peckham et autres 
2007). 
 
Une éducation sexuelle adéquate est un élément important de prévention de la 
maltraitance sexuelle. Il est temps que le gouvernement du Québec mobilise des efforts 
supplémentaires et des ressources pour éduquer et sensibiliser les personnes ayant une 
déficience intellectuelle sur cet aspect.  
 
 
 



5 

Recommandation #3 : Élaborer une campagne de sensibilisation et un plan de 
formation visant spécifiquement la maltraitance des personnes majeures en 
situation de handicap 

Plusieurs campagnes de sensibilisation ciblant spécifiquement la lutte contre la 
maltraitance des aînés ont été élaborées et diffusées par le gouvernement du Québec 
au cours des dernières années.  Toutefois, aucune mesure n’a été prise pour 
promouvoir la bientraitance à l’égard des personnes majeures en situation de 
handicap.  

Nous proposons que le gouvernement élabore et diffuse une campagne publicitaire et 
des outils de sensibilisation spécifiques aux personnes handicapées, dans le but de 
promouvoir des attitudes et des comportements plus respectueux envers cette 
population. Il est plus que nécessaire d’augmenter le degré de sensibilité collective 
envers les personnes en situation de handicap, y compris celles ayant une déficience 
intellectuelle.  

En parallèle, des efforts supplémentaires doivent être faits en ce qui a trait à l’offre de 
formation contre la maltraitance des personnes ayant une déficience intellectuelle, 
puisque nous constatons que les intervenants du réseau public manquent cruellement 
de connaissances et d’expertise.    

 
Recommandation #4 : Lutter contre le capacitisme  
 

 
Au même titre que l’âgisme, le capacitisme mérite une attention particulière puisqu’il 
est un facteur de risque important de la maltraitance chez les personnes ayant une 
déficience intellectuelle.  
 
Effectivement, le capacitisme est un système de croyances qui consiste à considérer les 
personnes en situation de handicap comme étant moins dignes de respect, comme 
ayant moins de valeur intrinsèque que les personnes sans handicap. Le capacitisme 
s’exprime par des comportements discriminatoires, des stéréotypes et des préjugés à 
l’égard du handicap.  
 
Les exemples de capacitisme dans notre société sont nombreux, en voici quelques-uns 
qui affectent plus particulièrement les personnes ayant une déficience intellectuelle :  
 

• Utiliser un langage et des mots offensants à leur égard comme arriéré 
mental, mongol, débile, retardé, stupide; 

• Se sentir mal à l’aise, nerveux, dégoûté ou éprouver de la pitié envers les 
personnes ayant un handicap intellectuel; 

• Considérer qu’elles sont incapables de contribuer à la société et qu’elles sont 
en quelque sorte inutiles; 
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• Éprouver du ressentiment par rapport aux personnes ayant une déficience 
intellectuelle car elles bénéficient « d’avantages », notamment ne pas avoir 
à travailler et pouvoir recevoir des prestations gouvernementales de 
solidarité sociale. 

 
Il importe de souligner que ces croyances et ces comportements individuels à l’égard 
des personnes en situation de handicap n’évoluent pas en vase clos et sont fortement 
influencés par les valeurs véhiculées dans la société, d’où l’importe pour le 
gouvernement d’agir pour contrer le capacitisme.  
 
 
Recommandation #5 : Développer des connaissances supplémentaires sur la 
maltraitance vécue par les personnes majeures en situation de handicap  

 
Les études sur la maltraitance envers les aînés furent très nombreuses au cours des 
dernières années au Québec. Cependant, à notre connaissance, aucune ne s’est 
consacrée à documenter la situation de maltraitance des personnes majeures 
handicapées, incluant les personnes ayant une déficience intellectuelle.   
 
Or, l’actualisation des données quantitatives et qualitatives est nécessaire pour pouvoir 
mieux comprendre ce phénomène et trouver les mesures appropriées pour y remédier. 
 
 


